
02/10/2025



02/10/2025



1/17 

 

La Commune de Melesse, représentée par M. Claude JAOUEN, Maire de Melesse, ci-après 

dénommé « l’ordonnateur », 

 

et 

Le Service de Gestion Comptable (SGC) de Fougères, représenté par  M. Serge OLIVON, 

inspecteur divisionnaire hors classe, ci-après dénommé le « comptable » ; 

 

élaborent en partenariat cette présente convention qui définit une politique commune de 

recouvrement des recettes publiques de la Commune de Melesse. 

POINT 12
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Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

énonce les compétences respectives de l’ordonnateur et de son comptable public en précisant que 

ces fonctions sont incompatibles. 

L’efficacité du recouvrement global des produits locaux suppose donc une bonne coordination des 

procédures respectives de ces deux acteurs et des échanges riches et réguliers d’informations entre 

eux. 

C’est pour cette raison que la Commune de Melesse et son comptable assignataire, le Service de 

Gestion Comptable de Fougères, ont décidé de contractualiser leurs engagements respectifs. 

Cette démarche partenariale s’inscrit pleinement dans les perspectives ouvertes par l’entrée en 

vigueur du nouveau régime de responsabilité financière des gestionnaires publics résultant de 

l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, qui affirme la responsabilité de chaque gestionnaire sur 

ses propres procédures. 

La présente convention a pour objectif de définir les engagements de chacun des partenaires sur 

l’ensemble de la chaîne de recouvrement. Elle s’appuie sur la « charte des bonnes pratiques de 

gestion des recettes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics » signée en 

mars 2011 par la DGFIP et les associations nationales représentatives des élus locaux. 

Ces engagements s’organisent autour de quatre axes : 

• Renforcer le partage d’informations entre ordonnateurs et comptables 

• Optimiser le recouvrement amiable 

• Accélérer et améliorer les actions en recouvrement 

• Apurer et fluidifier la gestion des admissions en non-valeur et des créances éteintes 
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AXE D’AMÉLIORATION N°1 : RENFORCER LE PARTAGE D’INFORMATION ENTRE 
ORDONNATEUR ET COMPTABLE 

 
 
La phase préparatoire au recouvrement des produits locaux est essentielle pour sécuriser la chaîne 
de gestion des recettes. 
 
Ainsi, la qualité des informations portées sur les titres de recette et les flux transmis au comptable, 
comme la régularité de leur émission sont déterminantes pour permettre de fiabiliser la base tiers, 
préalable nécessaire à un recouvrement des créances diligent et efficient. 
 

➢ Action 1 : Des titres bien renseignés 

Les indications portées sur les titres doivent être explicites. 
 
À cet effet, l’ordonnateur s’engage à indiquer sur les avis de sommes à payer : 
 

• Le fondement juridique et les éléments de la liquidation de la créance : ces derniers doivent 
être suffisamment explicites pour que l’usager n’ait pas de doute sur la réalité de l’existence 
de sa dette et de son montant ; 

 

• Le délai de recours ainsi que le tribunal compétent ; 
 

• Les coordonnées de l’organisme public créancier ou du service chargé d’examiner les 
éventuels recours du débiteur contestant le bien-fondé de la créance ; 

 

• Les coordonnées du comptable public chargé d’opérer le recouvrement amiable et forcé du 
titre de recettes, d’examiner les demandes d’octroi de délai de paiement et de recevoir les 
éventuelles contestations portant sur les poursuites engagées. 

 
Le comptable s’engage à : 
 

• Transmettre aussitôt à l’ordonnateur, les demandes de renseignements et les recours 
gracieux reçus à son guichet ; 

 

• Suspendre le recouvrement de la créance pendant un délai de 3 mois, en cas de réclamation 
du débiteur visant à obtenir une annulation totale ou partielle du titre de recettes. En 
contrepartie, l’ordonnateur devra informer par écrit le comptable, en cas de rejet de la 
réclamation ; 

 

• Examiner et accorder des délais de paiement en cas de difficultés financières avérées du 
redevable. 

 

➢ Action 2 : La qualité de l’émission des titres 

 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Bien identifier le ou les débiteur(s) redevable(s) de la créance, y compris les débiteurs 
solidaires ; 

 
L’identification des débiteurs doit être stable afin d’éviter des créations abusives de tiers. Les 
précisions suivantes sont obligatoires : 
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◦ Une personne physique doit être identifiée par sa civilité, son nom, son prénom et, dans 

la mesure du possible, sa date de naissance ; 
 

◦ Une personne morale de droit privé doit être identifiée par sa dénomination sociale, sa 
nature juridique et son SIRET ; 

 

◦ Un débiteur doit être associé à la nature et à la catégorie juridique qui lui correspond. 
 
Dans un environnement informatisé, tout écart de saisie des caractères alphanumériques du nom, 
prénom et adresse du débiteur par les services de l’ordonnateur empêche toute consolidation 
automatique dans l’application Hélios du comptable et limitera in fine l’efficacité des éventuelles 
procédures de recouvrement forcé qui s’imposeraient. 

 

• Recenser le(s) cas d’usage(s) justifiant le recours à une API permettant de fiabiliser la base 
tiers, sous réserve que l’éditeur soit validé ; 

 

• Établir le titre de recettes à la bonne adresse du débiteur ; 
 

• Émettre les factures de rôles ou titres de recettes en y associant un code produit adapté à la 
nature de la recette, selon la nomenclature des codes nationaux ou locaux. Le code produit 
conditionne certaines actions de recouvrement forcé auprès de la CAF pour une liste 
limitative de produits (cantine scolaire, périscolaire, transport scolaire..) ; 

 

• Ne pas émettre de titre en dessous du seuil minimal réglementaire de 15 €, fixé par les 
articles L1611-5 et D1611-1 du Code générale des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 

• Prendre en compte les changements de domiciliation bancaire transmises par le comptable 
dans un délai de 6 jours ; 

 

• Prendre en compte, sans délai, les rejets de prélèvement transmis par le comptable pour les 
facturations suivantes ; 

 

• D’autres indications consignées dans un document annexe peuvent utilement être portées 
sur le titre de recette. 

 
Le comptable s’engage à : 
 

• Renvoyer au redevable, sous réserve d’une volumétrie soutenable, les avis des sommes à 
payer (ASAP) que La Poste n’a pu distribuer s’il dispose d’une nouvelle adresse ; 

 

• Renvoyer à l’ordonnateur les avis de sommes à payer (ASAP) que la Poste n’a pu distribuer 
et pour lesquelles il ne dispose pas d’une nouvelle adresse ; 

 

• Fiabiliser les renseignements détenus et à communiquer à la collectivité tous les 
changements d’adresse ; 

 

• Consolider les débiteurs dans sa base tiers contenue dans HELIOS ; 
 

• Transmettre les rejets de prélèvement qui font suite à des clôtures de comptes ou des 
modifications de comptes pour prise en charge par l’ordonnateur lorsqu’il en est à l’origine ; 

 

• Transmettre les changements de domiciliation bancaire reçus par la Banque de France ; 
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• Accompagner l’ordonnateur dans la mise en œuvre d’une API permettant de fiabiliser la base 
tiers, sous réserve que l’éditeur soit validé. 

 

➢ Action 3 : La régularité de l’émission des titres 

Plus une demande de paiement est proche du fait générateur de la créance, plus elle a des chances 
d’être réglée. Pour un meilleur recouvrement, il est donc conseillé de veiller à émettre rapidement 
les titres de recette. 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Émettre les titres tout au long de l’année selon un flux régulier, de façon exhaustive, au plus 
proche du fait générateur, et dans un délai maximum de 30 jours après la constatation des 
droits ; 

 

• Émettre les titres collectifs (rôles de cantine, de garderie et factures d’eau, d'assainissement, 
d’ordures ménagères,…) selon un planning annuel établi en tout début d’exercice ; 

 

• Régulariser dans un délai d’un mois les recettes perçues avant émission de titres ; 
 

• Mettre en place le PES Retour Recettes et à exploiter les flux PES au format XML mis à sa 
disposition ; 

 

• Transmettre les délibérations de portée générale sans délai. 
 
Le comptable s’engage à : 
 

• Assister l’ordonnateur dans la mise en œuvre de la procédure dématérialisée de PES Retour 
Recettes, afin de lui permettre d’éditer en autonomie le relevé des recettes perçues avant 
émission de titres ; 

 

• Transmettre à l’ordonnateur le relevé des recettes perçues avant émission de titres selon 
une périodicité hebdomadaire en l’absence de PES Retour Recettes. 

 

Indicateurs de suivi : 
 
– Ancienneté et volume des comptes d’imputations provisoires (état de développement des soldes 
des comptes de tiers) ; 
 
– Liste des tiers n’ayant pas pu faire l’objet d’un rapprochement PERS/HELIOS. 

 

02/10/2025



6/17 

 

AXE D’AMELIORATION N°2 : OPTIMISER LE RECOUVREMENT AMIABLE DES 
PRODUITS LOCAUX 

 
 
 
Le bon fonctionnement des régies et une offre diversifiée de moyens de paiement concourent à 
améliorer le recouvrement amiable des produits locaux, indispensable à l’efficacité de la chaîne de 
recouvrement. 
 
 

➢ Action 1 : Un fonctionnement optimisé des régies de recettes 

 
Pour l’ordonnateur, elle permet d’encaisser des petites sommes en dessous du point mort financier 
fixé à 15 €. 
Dans le cadre du paiement de droits au comptant, elle assure à la collectivité un taux de 
recouvrement de 100 %. 
Pour les usagers, elle permet d’acquitter des droits auprès d’un service public de proximité : droits 
d’entrée dans les musées, les théâtres, les piscines…. 
 
Elle suppose une gestion rigoureuse, de plus en plus professionnalisée. 
 
Pour la compréhension des usagers et une meilleure efficacité de nos services respectifs, les 
prestations assurées aux familles peuvent être regroupées au sein d’une facture unique. 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Doter les régies de recettes d’un compte de dépôts de fonds d’ici le 31/12/2025. Les régies 
concernées par cet engagement seront listées sur un document annexe après accord des 
parties ; 

 

• Limiter significativement les encaissements en numéraire et par chèque en équipant les 
régies de terminaux de paiement électronique (TPE). Une offre de paiement en ligne sera 
également proposée si la typologie de la régie s’y prête ; 

 
• Émettre régulièrement, tous les 30 jours à minima, les titres de recettes constatant 

budgétairement les recettes encaissées par les régisseurs ; 

 

• Regrouper les régies lorsque cela s’avère nécessaire d’ici le 31/12/2025 ; 
 

• Mettre en place des dispositifs de contrôle internes adaptées à chaque régie (séparation des 
tâches, contrôles mutuels, supervision de l’activité par les services financiers, etc.) ; 

 

• Former ses régisseurs et veiller à la mise à jour de leur connaissance, en recourant le cas 
échéant à l’offre de formation déclinée par son conseiller aux décideurs locaux et le SGC de 
Fougères ; 

 

• Maintenir un point de contact a minima annuel entre ses régisseurs et les services du SGC 
de Fougères, selon les modalités définies par le SGC (formation, réunion d’information, 
échange téléphonique…). 

 
 
Le comptable s’engage à : 
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• Vérifier les versements des régisseurs ; 
 

• Expliquer si nécessaire aux services de l’ordonnateur la procédure de consultation de l’état 
de développement de solde du compte 4711 pour émission mensuelle des titres de recettes 
correspondants ; 

 

• Auditer régulièrement sur place les régies qu’il aura identifiées comme étant sensibles et 
opérer des contrôles sur pièces pour les autres régies, afin de sécuriser les procédures mises 
en œuvre et de les moderniser dans la mesure du possible. Ces actions n’excluent pas les 
obligations de contrôle incombant aux services de la Commune ; 

 

• Proposer une offre de formation aux régisseurs et aux personnels de la Commune ; 
 

• Maintenir un point de contact a minima annuel avec les régisseurs de la Commune. 
 
 

 Action 2 : Mettre en place des moyens automatisés de paiement pour faciliter des 
paiements spontanés 

 
L’un des leviers permettant d’accroître le taux de paiement spontané, consiste à offrir aux débiteurs 
de produits locaux, une palette de moyens de paiement adaptée à leurs besoins. 
 
Conformément au décret du 01/08/2018, l’ordonnateur doit proposer à ses usagers un mode de 
paiement en ligne : PayFip est la solution proposée par la DGFIP. Elle présente l’avantage pour 
l’usager d’un paiement sur internet disponible 24 heures/24 et 7 jours/7 par des connexions 
sécurisées. 
 
Le prélèvement récurrent est un mode de paiement adapté au recouvrement des créances 
nombreuses et répétitives. Il offre à l’usager la tranquillité d’esprit et l’assurance d’un paiement dans 
les délais. Il assure à la collectivité des flux financiers à des dates choisies, connues d’avance et 
améliore ainsi la gestion de sa trésorerie. Il présente l’avantage d’être gratuit, tant pour l’usager que 
pour la collectivité. 
 
Le titre interbancaire de paiement au format TIP SEPA ou le talon optique à 2 lignes (TO2L) est un 
mode de recouvrement particulièrement adapté pour l’encaissement des recettes répétitives et à 
forte volumétrie. Pour le traitement des TIP SEPA et des TO2L du département d’Ille-et-Vilaine, la 
DGFIP met son centre d’encaissement de Rennes à disposition des collectivités locales. 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Lorsque la nature des produits le requiert (cantine scolaire, crèche, école de musique, etc.), 
mettre en place la dématérialisation des factures sur son portail collectivité couplé au 
paiement par internet PayFip ou au prélèvement récurrent ; 

 

• Apposer un datamatrix pour le règlement des factures chez les buralistes agréés (LFR du 
28/12/2018) qui offre aux usagers la possibilité de payer, en espèces jusqu’à 300 € ou par 
carte bancaire sans plafond, tout type de créances publiques auprès d’un buraliste agréé par 
la Française des Jeux (FDJ). 

 
 
 
Le comptable s’engage à : 
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• Habiliter l’ordonnateur à la consultation du tableau de bord de l’élu à partir de l’application 
Delphes, afin que l’ordonnateur cible les budgets sur lesquels le paiement par chèque reste 
majoritaire (cf. restitution « les moyens d’encaissement en montants et en nombre 
cumulés ») ; 

 

• Aider l’ordonnateur dans la mise en place de moyens automatisés de paiement en 
collaboration avec le correspondant moyens de paiement de la direction régionale des 
finances publiques, si nécessaire. 

 

 Action 3 : Promouvoir la dématérialisation des factures 

 

L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Privilégier la mise en place du titre individuel, le cas échéant en remplacement de la 
facturation sur rôle, ce qui génère une diminution des frais d’affranchissement tout en 
s’inscrivant dans une démarche éco-responsable lorsque l’ENSU sera opérationnel. 

 

• A défaut, en cas de facturation sur rôle, déployer le PES ASAP ORMC, permettant ainsi de 
dématérialiser les avis de somme à payer, ce qui génère une diminution de frais 
d’affranchissement tout en s’inscrivant dans une démarche éco-responsable lorsque l’ENSU 
sera opérationnel. 

 

Le comptable s’engage à : 
 

• Accompagner la mise en place du titre individuel, le cas échéant en remplacement de la 
facturation sur rôle ; 

 

• A défaut, accompagner le déploiement du PES ASAP ORMC. 
 
 
 
 
 

Indicateurs de suivi : 
 
– Répartition des moyens d’encaissement issue de l’application Delphes ; 
 
– Nombre de points de contacts annuels avec les régisseurs. 
 
– Taux de déploiement de la dématérialisation des titres / des rôles 
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AXE D’AMELIORATION N°3 : ACCELERER ET AMELIORER LES ACTIONS EN 
RECOUVREMENT 

 
 
Dans un souci d’efficacité, l’ordonnateur et le comptable doivent convenir ensemble des actions de 
recouvrement qui doivent être menées afin d’apurer les créances dans un délai raisonnable. 
 
Pour l’ensemble des créances supérieures au seuil fixé infra et pour lesquels il dispose 
d’informations fiabilisées, le comptable public met en œuvre les moyens nécessaires, en fonction 
des enjeux, pour recouvrer les créances. 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Accorder au comptable, pendant toute la durée de son mandat, une autorisation générale et 
permanente de poursuites afin de ne pas créer de rupture dans les chaînes informatiques 
de recouvrement, dans le respect des seuils prévus dans cette convention. Bien entendu, 
l’ordonnateur peut, à tout moment, demander au comptable de suspendre le recouvrement 
d’une créance. 

 

• Définir des seuils d’engagement des procédures d’exécution forcée des titres de recettes. 
Ces seuils permettront au comptable de concentrer son action sur les poursuites efficientes. 
Ils sont les suivants : 

 
Pour le recouvrement amiable qui ne nécessite pas un acte de poursuite suspensif ou 
interruptif de prescription de la part du comptable : 

 

 Au-dessus de 15 euros : lettre de relance, phase comminatoire amiable ; 
 

Pour le recouvrement contentieux qui nécessite un acte de poursuite suspensif ou interruptif 
de prescription de la part du comptable, et en cas d’absence de paiement 75 jours après 
l’envoi de la phase comminatoire amiable : 
 
❖ Au-dessus de 30 euros : saisie administrative à tiers détenteur employeur CAF ou 

tout autre tiers détenteur selon la nature des renseignements. 
 
❖ Au-dessus de 130 € euros : saisie administrative à tiers détenteur bancaire possible. 
 

 Au-dessus de 1 500 euros : saisie-vente, après envoi d’une mise en demeure de 
paiement et sous réserve d’une analyse concluant à la solvabilité du débiteur, si les actions 
précédemment réalisées se sont révélées inefficaces ou en l’absence de tiers saisissable ; 
 

Les poursuites devant être proportionnées au montant de la créance, le nombre de saisies 
administratives à tiers détenteur sur comptes bancaires revenus sans provision pour une 
même créance, sera limité à deux fois pour une créance inférieure à 500 € et à trois fois pour 
une créance inférieure à 1 000 €. Au-delà de ce seuil, les poursuites seront limitées à cinq 
fois pour une même créance. Pour les saisies à tiers détenteur employeur, les poursuites 
seront limitées à trois fois pour les retours négatifs pour les créances inférieures à 1 000 €, 
et cinq fois au-delà de ce seuil ; 

 

• Informer sans délai le comptable des créances dont le recouvrement est fortement 
compromis par une organisation d’insolvabilité, l’ouverture d’une procédure collective, un 
risque de contentieux... 

 

• Informer sans délai le comptable de toute contestation ou réclamation d’un redevable. 
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Le comptable s’engage à : 
 

• Paramétrer l’automate des poursuites selon une fréquence quotidienne et en fonction des 
seuils d’engagement des poursuites définis ; 

 

• Respecter le calendrier d’envoi des documents de rappel et poursuites (paramétrage Helios) : 
- une lettre de relance sera adressée à l’ensemble des débiteurs après l’expiration d’un délai 
incompressible de 40 jours suivant la date d’échéance indiquée sur l’avis des sommes à payer ou à 
défaut la prise en charge du titre ou du rôle ; 
- une phase comminatoire amiable sera diligentée, en l’absence d’autorisation générale de 
poursuites, après l’expiration d’un délai incompressible de 40 jours suivant la date d’échéance 
indiquée sur l’avis des sommes à payer ou à défaut la prise en charge du titre ou du rôle ; 
 

• Organiser la recherche de renseignements et exercer toutes diligences à l’encontre des 
débiteurs ; 

 

• Rendre compte des difficultés de recouvrement à l’aide notamment de la transmission de 
l’état des restes à recouvrer selon une périodicité semestrielle ; 

 

• Rendre compte à l’ordonnateur des poursuites exercées sur les dossiers à forts enjeux, 
dossiers dont le montant des restes à recouvrer dépasse 5 000 € ; 

 

• Fournir annuellement des données statistiques : taux de recouvrement, nombre et montant 
des créances anciennes, nombre d’actes de poursuites émis ; 

 

• Mettre à la disposition de l’ordonnateur les informations relatives à la trésorerie et à la 
situation du recouvrement via l’accès au portail Hélios. 

 
 

Indicateurs de suivi : 
 
– Taux de recouvrement sur exercice courant et précédent ; 
 
– Volumétrie des actes de poursuites par typologie d’actes. 
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AXE D’AMELIORATION N°4 : APURER ET FLUIDIFIER LA GESTION DES 
ADMISSIONS EN NON-VALEUR ET DES CREANCES ETEINTES 

 
 
Dans un souci de prudence et de sincérité des comptes, les créances irrécouvrables ou celles dont 
le recouvrement est compromis doivent être régulièrement apurées. L’article 173 de la loi 3DS 
confère au maire et aux commissions permanentes du conseil départemental et régional, une 
délégation pour « admettre en non-valeur les titres de recettes (…) présentés par le comptable public, 
chacun des titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à un seuil fixé 
par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret ». Le décret 
n° 2023-523 du 29 juin 2023 fixe le seuil plafond à 100 € pour les conseils municipaux et 
départementaux et 200 € pour les conseils régionaux. 
 
Dès lors l’ordonnateur inscrit à l’ordre du jour de la prochaine assemblée délibérante le vote d’une 
délégation de celle-ci pour autoriser l’ordonnateur à admettre en non-valeur, dans les conditions 
précisées supra. 
 
Deux catégories d’admission en non-valeur doivent être distinguées : les admissions en non-valeur 
suite à créances éteintes et les admissions en non-valeur. 
 
 
➢ Action 1 : le traitement des admissions en non-valeur : 
 
1) Les admissions en non-valeur suite à créances éteintes 
 
Les créances éteintes naissent d’un jugement d’une juridiction ou d’une décision de la commission 
de surendettement ordonnant l’effacement des dettes dans le cadre d’une procédure de 
surendettement ou d’un jugement constatant l’irrécouvrabilité définitive de créances dans le cadre 
d’une liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance d’actif. 
 
Dans les deux cas, la créance éteinte est réputée n’avoir jamais existé et surtout son recouvrement 
forcé ne peut plus être poursuivi, par disparition de son fondement. 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Mandater dans un délai de deux mois les dépenses correspondantes au compte 6542 
« créances éteintes » afin d’apurer le fichier des débiteurs ; 

 

• Ouvrir des crédits suffisants dès le budget primitif pour comptabiliser ces opérations et éviter 
ainsi toute demande de décision modificative uniquement pour des raisons techniques. 

 
Le comptable s’engage à : 
 

• présenter au minimum une fois par an et dans des délais permettant un mandatement avant 
le 31/12/N, ces demandes d’admission en créances éteintes. 

 
2) Les admissions en non-valeur « classiques » 
 
Le comptable peut à tout moment demander à l’ordonnateur l’admission d’une créance en non-
valeur lorsque cette dernière lui paraît irrécouvrable. 
 
La notion d’irrécouvrabilité est définie par l’article R276-2 du livre des procédures fiscales. Cette 
définition, commune à l’ensemble des créances publiques, vise les créances pour lesquelles : 
 
- les diligences s’avèrent impossibles, vaines ; 
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- ou dont les perspectives de recouvrement ne sont pas estimées suffisantes pour justifier la 

poursuite des diligences. 
 
Les motifs d’irrécouvrabilité sont variés : 
 
- situation du débiteur (insolvabilité, disparition, décès…) ; 
 
- refus de l’ordonnateur d’autoriser les poursuites ; 
 
- inefficience des mesures de recouvrement forcé diligentées par le comptable ; 
 
- accord légal ou conventionnel pour ne pas engager de poursuites contentieuses en dessous 

d’un seuil fixé de 30 euros pour les SATD employeurs ou CAF ou 130 euros pour les SATD 
bancaires ; 

 
- au motif que le coût administratif des actions de recouvrement est supérieur au montant des 

titres. 
 
Il est à noter qu’à la différence des créances éteintes, le recouvrement des créances admises en 
non-valeur peut être poursuivi si le débiteur revient « à meilleure fortune ». 
 
L’ordonnateur s’engage à : 
 

• Délibérer sur les états de non-valeur dans un délai de deux mois suivant leur transmission ; 
 

• Motiver les refus éventuels et transmettre toute information permettant au comptable public 
de pouvoir reprendre des poursuites efficientes ; 

 

• Mandater la dépense correspondante au compte 6541 dans un délai de un mois suivant la 
délibération afin d’éviter de constituer des stocks dont l’apurement comptable comporterait 
de lourdes contraintes budgétaires ; 

 

• Prévoir en amont les crédits budgétaires nécessaires à la comptabilisation des opérations, 
sans omettre les crédits nécessaires pour constater des dépréciations de créances en cas 
de cotes à enjeux dont le recouvrement est difficile ou compromis. 

 
 
Le comptable s’engage à : 
 

• présenter au minimum une fois par an et dans des délais permettant un mandatement avant 
le 31/12/N, les demandes d’admission en non-valeur de cette nature ; 

• tenir à disposition les justifications de ces demandes et à communiquer les pièces 
justificatives sur simple demande de l’ordonnateur. 

 
 

Indicateurs de suivi : 
 

– Délibération d’une délégation d’admission en non-valeur à l’exécutif 

– Montant des admissions en non valeur 

– Montant des créances éteintes 

– Listes des admissions en non-valeur et des créances éteintes en vue d’un vote et 

d’un mandatement transmises selon une fréquence annuelle 
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 Action 2 : Le provisionnement pour créances douteuses 
 
 
Par ailleurs, le provisionnement est un facteur de la qualité comptable de la collectivité, mesuré 
annuellement par l’Indice de performance comptable (IPC). Afin de tenir compte de la réalité des 
recouvrements et de faciliter l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables, l’ordonnateur 
procédera à l’inscription d’une provision pour créances douteuses sur le montant annuel prévisionnel 
des créances locales. 
 
Le comptable informe annuellement la collectivité du montant minimal à provisionner au titre des 
créances douteuses. Le comptable public pourra apporter à la collectivité toutes informations 
statistiques nécessaires au calcul de la provision pour créances douteuses. 
 
En cas refus d’admettre en non-valeur, l’ordonnateur inscrit une provision pour créance douteuse, 
sur le fondement des dispositions combinées des articles L. 2321-2 29° et R. 2321-2 3° du CGCT. 
 
 

Indicateurs de suivi : 
 

– Volume des créances douteuses en nombre et montant comptabilisées au compte 

416 – Clients – Créances douteuses et irrécouvrables. 
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BILAN DE LA CONVENTION ET RESTITUTION 

 
 
Un bilan annuel réalisé par les partenaires de la présente convention permettra d’évaluer la 
progression de chaque action et d’expertiser les mesures mises en œuvre ; le cas échéant, il 
permettra de réorienter les démarches entreprises. 
 
Le bilan sera dressé entre l’ordonnateur et le comptable, appuyé du Conseiller aux Décideurs 
Locaux (CDL), sur la base des indicateurs prévus à la présente convention, des statistiques, des 
restitutions budgétaires et comptables et des listes des états des restes à recouvrer. 
 
Le bilan intégrera : 
 
– une synthèse portant sur la réalisation des objectifs atteints ou non atteints ; 
 
– un recensement des mesures correctives éventuelles à apporter pour atteindre les objectifs non 
réalisés ; 
 
– une identification des créances à enjeu pouvant nécessiter un renforcement du partenariat. 
 
Ce bilan sera communiqué à la Direction régionale des Finances publiques. 
 
 
 
 
 
 
 

A Fougères, le 

Le Maire Le comptable public, 
responsable du Service de Gestion Comptable 

de Fougères 

 
 
 
 

 
 
 

Claude JAOUEN 

 
 
 

 
 
 
 

Serge OLIVON 
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TABLEAU DE SUIVI DE LA CONVENTION DE RECOUVREMENT : 
 

Charte partenariale de recouvrement entre le SGC de Fougères et la Collectivité de Fougères agglomération signée le XX/XX/2025 

BILAN ANNUEL ARRÊTÉ AU XX/XX/20XX 

Actions Indicateurs Responsable de 
l’engagement 

Calendrier Situation de l’action Évaluation / Suivi 

n° et libellé de 
l’action 

Indicateurs 
de réalisation 

/ de suivi 

Engagement du 
comptable (C) ou de 

l’ordonnateur (O) 

Échéance de 
réalisation 

État d’avancement de l’action 
sur une échelle de 0 à 41  

Compte-rendu : 

0 1 2 3 4 

Axe d’amélioration n°1 : Renforcer le partage d’information entre ordonnateur et comptable. 

Action N ° 1 : Qualité 

d’émission des titres 

Nombre de tiers 

non consolidés 

dans la base 

Helios 

C et O 31/12/2028       

Action N° 2 : 

Régularité de 

l’émission des titres 

 

Nombre 

d’écritures en 

solde sur les 

CIP 

C et O 31/12/2028       

Action N° 3 : 

Recenser les cas 

d’usage de 

l’utilisation d’une API 

Nombre d’API 

utilisées 

C et O 31/12/2028      R2P pour fiabilisation des tiers. 

Axe d’amélioration n°2 : Optimiser le recouvrement amiable des produits locaux. 

 
1 Sur une échelle de 0 à 4 : 0 = action non commencée ; 1 = action débutée ; 2 = en cours ; 3 = en cours de finalisation ; 4 = action terminée. 
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Action N ° 1 : 

Organisation des 

régies 

Nombre de 

régies sans 

activité 

O 31/12/2025      Régie d’avance Médiathèque sans activité 

depuis 2023, à clôturer 

Action N° 2 : 

Moyens automatisés 

de paiement 

Nombre de 

régies 

permettant le 

paiement par 

CB 

O 31/12/2025      Régies > 2500 €/an non dotées d’un terminal 

TPE : Coordination jeunesse, Manifestations. 

Etudier la mise en œuvre de l’offre de paiement 

par carte bancaire (via un TPE et/ou en ligne 

(contrat PayFiP Régies)). 

Axe d’amélioration n°3 : Accélérer et améliorer les actions en recouvrement. 

Action N ° 1 : 

Orienter les 

poursuites vers les 

cotes à enjeu 

Nombre d’actes 

de poursuites 

C 31/12/2028       

Action N° 2 : 

Améliorer le taux de 

recouvrement des 

produits locaux 

Taux de 

recouvrement 

C 31/12/2028       

Axe 4 : Fluidifier et apurer la gestion des admissions en non-valeur et des créances éteintes 

Action N ° 1 : 

Déléguer à l’exécutif 

la décision d’ANV 

des cotes dont le 

recouvrement est 

compromis (seuil?) 

Nombre d’ANV 

inférieures à 

seuil ? 

O 31/12/2028       

Action N° 2 : 

Traitement 

semestriel/trimestriel 

des propositions 

d’ANV présentées par 

le SGC 

Nombre d’ANV  C et O 31/12/2028       

 

 

Liste des membres présents à la réunion de bilan annuel : 

 

Étaient présents à la réunion : 
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Nom / Prénom Direction / service Fonction / responsable de l'action N° … Cordonnées 

    

    

    

    

    

    

 

 
 

 

 

Date prévisionnelle de la prochaine réunion : ... 
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ÉLECTIONS MUNICIPALES 2026 
- 

CONVENTION RELATIVE À LA RÉALISATION DE LA MISE SOUS PLI ET DU COLISAGE DE LA 
PROPAGANDE ELECTORALE 

 
 
Entre : 
 
La préfecture d’Ille-et-Vilaine, représentée par le Préfet, d’une part,  
 
et 
 
La commune de Melesse, dénommée ci-après « Commune », représentée par le Maire, d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1er : Missions objet de la convention 

À l’occasion de l’organisation des élections municipales des 15 et 22 mars 2026, la présente 
convention a pour objet de confier la réalisation des travaux suivants pour l’ensemble des tours de 
scrutin à la Commune :  

☒ Mise sous pli de la propagande électorale à destination des électeurs ; 

☒ Colisage des bulletins de vote à destination des bureaux de vote. 
 
Ces travaux sont réalisés pour le compte de cette seule commune. 

Cette convention est conclue dans le cadre des articles L. 2511-6 du code de la commande publique 
et L. 241 du code électoral. 
 
ARTICLE 2 : Détail des missions 

Sous la responsabilité de la commission de propagande, la Commune réalise les missions 
déterminées à l’article 1er.  
 
Après réception et stockage par la Commune des documents électoraux (professions de foi et 
bulletins de vote) des listes de candidats, ces missions consistent à : 

☒ Mettre sous pli la propagande électorale : 
o Adressage des enveloppes ; 
o Mise sous pli de la propagande électorale pour chaque électeur (une profession de 

foi et un bulletin de vote de chaque liste candidate) ; 
o Ordonnancement des enveloppes conformément au mémorandum de La Poste 

annexé à la présente convention en vue de leur acheminement au domicile des 
électeurs ; 

o Remise à La Poste des plis cachetés à destination des électeurs dans les contenants 
fournis à cet effet, conformément au mémorandum de La Poste annexé à la présente 
convention ; 

☒ Coliser les bulletins de vote à destination des bureaux de vote : 
o Préparation et mise en colis des paquets de bulletins de vote, afin de pourvoir 

l’ensemble des bureaux de vote de la commune, en nombre au moins égal à celui des 
électeurs inscrits ; 

POINT 18
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o Le cas échéant, remise à la Poste des paquets de bulletins de vote pour 
acheminement, conformément au mémorandum de La Poste annexé à la présente 
convention.  

 
ARTICLE 3 : Modalités de réalisation des missions par la Commune 

La Commune détermine les conditions matérielles de réalisation des missions qui lui sont confiées. 
Elle est responsable du bon déroulement des opérations objet de la présente convention. 

Si elle effectue celles-ci en régie municipale, elle procède le cas échéant aux recrutements des 
personnels nécessaires, selon les modalités adaptées à sa situation. Dans ce cadre, si la Commune 
décide de faire appel à des personnels extérieurs, il lui appartient d’établir les fiches de paie 
individuelles, de procéder au règlement des charges sociales, d’adresser aux organismes sociaux les 
déclarations rendues obligatoires par les textes en vigueur et de procéder aux versements 
correspondants dans les délais légaux. 

Si elle les confie à un prestataire privé, la Commune prend à sa charge, conformément au code de 
commande publique, la passation et le suivi d’exécution du marché afférent. 

La réussite opérationnelle de la mise sous pli et/ou du colisage est conditionnée au respect strict des 
modalités techniques définies dans le mémorandum afférent, communiqué par la préfecture et La 
Poste, conformément à l’annexe 1. Le bureau des élections de la préfecture et le correspondant 
élections départemental de La Poste sont chargés de conseiller et d’accompagner la commune dans 
sa mise en œuvre. La commune ne peut s’opposer aux dispositions de ce mémorandum. 

L’envoi par La Poste des enveloppes de propagande et le cas échéant des colis de bulletins de vote 
est effectué exclusivement dans le cadre de marchés conclus par le ministère de l’Intérieur. Leur coût 
est à la charge de l’État. 
 
ARTICLE 4 : Fourniture des matériels 

La préfecture met à disposition de la Commune les enveloppes destinées à la mise sous pli de la 
propagande à destination des électeurs. 

La Commune est chargée, le cas échéant, de l’acquisition des cartons requis pour le colisage des 
bulletins de vote à destination des bureaux de vote. 
 
ARTICLE 5 : Délais et contrôle 

Les dates et heures limites de dépôt des professions de foi et des bulletins de vote par les listes 
candidates pour chaque tour de scrutin sont fixées par arrêté préfectoral. 

Les opérations décrites à l’article 1er sont réalisées par la Commune dans un calendrier arrêté par la 
préfecture pour le premier et le second tour des élections municipales de 2026. 

La Commune informe sans délai la préfecture de toute difficulté ou retard constaté dans la 
réalisation des opérations. 

Les membres de la commission de propagande ou leurs représentants peuvent se rendre à tout 
moment dans les locaux de la Commune ou de son prestataire, au cours des périodes susvisées, aux 
fins de contrôle des travaux de mise sous pli et de colisage. 
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ARTICLE 6 : Dispositions financières 

La dotation allouée à la Commune pour cette opération est arrêtée par la préfecture par tour de 
scrutin à l’issue du second tour en fonction des tarifs définis ci-dessous et, pour la mise sous pli, du 
nombre de listes candidates ayant remis leur propagande ainsi que, pour le colisage, du nombre de 
bulletins colisés. 

Cette dotation unique couvre l’ensemble des dépenses liées aux missions objet de la présente 
convention (dont les dépenses de personnel et de matériel, les charges patronales, la location de 
salle, etc.). Aucune dotation complémentaire ne sera accordée à la Commune. 
 

Mise sous pli Tarif par électeur 

6 premières listes de candidats 0,30 € 

listes supplémentaires ayant une propagande 
complète 

0,04 € 

listes supplémentaires ayant une propagande 
incomplète ou partielle 

0,03 € 

 

Colisage 

Tranche de bulletins Tarif par bulletin colisé 

0 ≤ 100 000 0,011 € 

100 001 ≤ 200 000 0,007 € 

200 001 ≤ 300 000 0,006 € 

301 001 ≤ 500 000 0,006 € 

500 001 ≤ 1 000 000 0,005 € 

1 000 001 ≤ 1 500 000 0,005 € 

1 500 001 ≤ 2 000 000 0,005 € 

2 000 001 ≤ 3 000 000 0,005 € 

1 000 000 supplémentaires 0,005 € 
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Cette dépense est imputée sur le programme 232, domaine fonctionnel 0232-02-06, code activité 
023202060007. Elle est versée dans un délai maximal de 30 jours après notification par la préfecture 
à la Commune du montant arrêté.  
 
Fait en double exemplaire, le ....................................................... , à ......................................................... 
        
   

 
Pour le Préfet 

 
 
 
 
 

Le Maire 
 
 
 
 
 

 
 
 

Coordonnées de la personne chargée de réceptionner les bulletins de vote et circulaires 
fournis par les candidats : 
 

 
Nom prénom :  
Téléphone :  
Courriel :  
Dates – horaires et lieu de la mise sous pli  (à nous communiquer ultérieurement si éléments 
non connus au moment de la signature de la convention) :  
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UNE ENTENTE INTERCOMMUNALE POUR LA 

CREATION ET LE FONCTIONNEMENT  

D’UN SERVICE MUTUALISÉ INFORMATIQUE  

Entre : 

La Commune de Melesse représentée par Monsieur Claude Jaouen, Maire, agissant en vertu 

d’une délibération du Conseil Municipal n° n°……du XX septembre 2025,   

La Commune de Montreuil-le-Gast représentée par Monsieur Lionel Henry, Maire, agissant en 

vertu d’une délibération du Conseil Municipal n° n°……du XX septembre 2025,   

La Commune de Mouazé représentée par Monsieur Frédéric Bougeot, Maire, agissant en vertu 

d’une délibération du Conseil Municipal n° n°……du XX septembre 2025,   

La Commune de Saint-Aubin-d’Aubigné représentée par Monsieur Jacques Richard, Maire, 

agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n° n°……du XX septembre 2025,   

La Commune de Vignoc représentée par Monsieur Daniel Houitte, Maire, agissant en vertu 

d’une délibération du Conseil Municipal n° n°……du XX septembre 2025,   

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 

EXPOSE DES MOTIFS 

Les communes de Melesse, Montreuil-le-Gast, Mouazé, Saint-Aubin-d’Aubigné, Vignoc ont 

souhaité s’associer afin de créer et gérer un service mutualisé informatique. La multiplicité et 

la complexité des technologies à maîtriser pour assurer l’administration des systèmes 

d’information et éviter les risques de cybercriminalité, ne peut qu’encourager les collectivités 

à mutualiser l’expertise humaine en la matière. 

 

Ce service mutualisé doit donc permettre d’assurer l’ensemble des missions relevant de la 

gestion des systèmes d'information des collectivités impliquées dans la convention, de 

maintenir et d’améliorer la qualité de service aux utilisateurs, de partager des ressources 

techniques ou logicielles tout en les rationalisant et en les valorisant. L’optimisation de la 

gestion des moyens et matériels est également ciblée, notamment pour aboutir à terme, à des 

économies d’échelle dans un contexte de réduction des ressources. 

 

Pour mettre en commun ces moyens et poursuivre la gestion d’un service informatique 

commun, il est apparu que le cadre le plus adapté était celui de l’entente intercommunale 

prévue à l’article L.5221-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) selon 

lequel :« Deux ou plusieurs conseils municipaux, (…) peuvent provoquer entre eux, par 

l'entremise de leurs maires (…), une entente sur les objets d'utilité communale (…) et qui 

intéressent à la fois leurs communes, (…). Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet 

d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité 

commune ». 

 

 

 

 

Logo des 

collectivités 
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La présente convention a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de 

fonctionnement de l’entente intercommunale pour la création et le fonctionnement d’un 

service mutualisé informatique entre les communes de Melesse, Montreuil-le-Gast, Mouazé, 

Saint-Aubin-d’Aubigné, Vignoc. 

 

CONVENTION 

 

ARTICLE 1 : Création de l’entente 

Il est créé entre les communes signataires une entente intercommunale qui prend la 

dénomination suivante : « Entente intercommunale pour la création et le fonctionnement d’un 

service mutualisé informatique entre les communes de Melesse, Montreuil-le-Gast, Mouazé, 

Saint-Aubin-d’Aubigné, Vignoc ». Celui-ci pourra être nommé SMI dans la convention. 

 

ARTICLE 2 : Objet de l’entente 

L’entente a pour objet de préciser les principes de création et de fonctionnement du SMI et 

leurs conséquences financières.  

Les missions dévolues au service portent sur l'ensemble des prestations informatiques 

permettant aux collectivités : 

- d’exercer leurs compétences, particulièrement quand l’exercice de celles-ci nécessite 

l’usage des technologies de l’informatique et de la communication électronique, 

- d’organiser leur système d’information (méthodes et procédures), 

- de mutualiser ce qui peut l’être en matière de système d’information, 

- de favoriser le développement de services numériques vers le citoyen. 

Ces missions doivent être exécutées dans l’intérêt commun des collectivités ou dans l'intérêt 

spécifique de chacune suivant les domaines traités. 

Le service informatique mutualisé peut ainsi être défini comme le service qui : 

- assure un conseil stratégique auprès des collectivités signataires pour la conduite de 

leurs systèmes d’information, 

- assure une expertise stratégique auprès des collectivités signataires lorsque l’exercice 

de leurs compétences nécessite la mise en œuvre d’outils relevant du domaine des 

TIC, 

- assure une assistance aux utilisateurs pour l’usage des outils relevant du domaine des 

TIC, 

- assure la mise en œuvre et l’exploitation d’un réseau de communications 

électroniques, 

- assure la mise en œuvre et l’administration des matériels relevant du domaine des TIC 

de chaque collectivité signataire, 

- assure la mise en œuvre et l’administration des logiciels et progiciels de chaque 

collectivité signataire, 

- met en œuvre et exploite les serveurs pour chaque collectivité signataire, 

- met en œuvre et exploite une plateforme des services (SaaS) pour chaque collectivité, 

- met en œuvre et garantit la sécurité des systèmes d’information, 

- organise et favorise les bonnes pratiques en matière des systèmes d’information. 

Il est entendu qu’en cas d’incident grave au niveau informatique, ne permettant pas au 

service d’une commune de fonctionner « de manière habituelle », l’informaticien pourra 

intervenir à distance quel que soit le lieu où il travaille, voire il se déplacera sur cette commune 

si nécessaire. 

Ce temps d’intervention sera noté et récupéré selon les modalités à définir par les communes 

concernées. 
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Aux termes de la présente convention, sont bénéficiaires du SMI les collectivités signataires. Les 

termes « services », « bénéficiaires », « usagers », « utilisateurs » dont il est fait usage dans la 

présente convention se réfèrent aux services et agents des collectivités signataires. Ils peuvent 

concerner d’autres organismes pourvu qu’ils soient considérés comme le prolongement de la 

personne publique (commune) et à la condition expresse que lesdits organismes soient 

signataires de la convention. 

Les conditions d'accès et d'utilisation du SMI sont régies par des règles communes. 

 

ARTICLE 3 : Moyens 

L’entente n'a pas la personnalité morale. Elle ne dispose donc d’aucun bien et ne peut recruter 

aucun personnel. Elle ne peut conclure de contrat, ni ester en justice.  

En conséquence, les communes signataires de l’entente apportent les moyens dont elles 

disposent pour assurer, la création, la gestion et le fonctionnement du SMI.  

Chaque commune met à disposition du SMI des locaux sur son territoire et en assure l’entretien. 

La commune de Melesse est désignée comme le mandataire des quatre autres communes 

pour réaliser la gestion de cette activité, dans le respect de la présente convention. 

3.1 Apports de la commune de Melesse 

La Commune de Melesse assure la gestion administrative du SMI. Elle représente l’entente dans 

les relations avec les tiers privés ou publics, notamment les administrations.  

A ce titre : 

• Elle peut conclure les contrats nécessaires au fonctionnement du SMI avec l’accord 

des autres communes signataires. 

• Elle met à disposition des moyens humains. 

L’entente décide chaque année des dépenses à engager. Chaque commune, en début 

d’année civile, délibère sur les éléments essentiels des contrats à conclure. Un budget 

prévisionnel sera établi tous les ans.  

Apports en personnel 

La Commune de Melesse sera l’employeur d’un agent cadre A ou B (voir fiche de poste en 

annexe), poste à créer par délibération en septembre 2025. Toute évolution du poste mis à 

disposition de l’entente devra faire l’objet d’un accord de toutes les communes signataires. 

 

L’agent sera placé sous l’autorité hiérarchique du responsable du pôle Ressources de la 

commune de Melesse (ou d’un autre responsable en cas de modification de l’organisation 

des services). 

Celui-ci aura à disposition un ordinateur portable et un téléphone portable mutualisés entre 

les cinq communes, fournis par la commune de Melesse, et le matériel nécessaire à l’exercice 

de ses missions mis à disposition par chaque commune. 

 

L’agent, à temps complet, interviendra dans les différentes communes signataires selon la clé 

de répartition suivante : 

- 40 % pour Melesse,  

- 10 % pour Montreuil-le-Gast, 

- 10 % pour Mouazé, 

- 20 % pour Saint-Aubin-d’Aubigné, 

- 20 % pour Vignoc. 

La Commune de Melesse met également à disposition du SMI ses moyens en personnels pour 

assurer l’ensemble de ses missions : service ressources humaines, service finances. 
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Services RH : Recrutement des personnels/gestion des paies/suivi de carrière/formation/ 

Gestion des frais de déplacement et des absences 

Services Finances : Facturation par titres de recettes de la mise à disposition / autres dépenses 

de fonctionnement le cas échéant 

 

Le temps de travail réalisé par les agents de la commune de Melesse au profit de l’entente est 

évalué à 3h par mois. Il inclut le temps de coordination du responsable hiérarchique. Cette 

quantité et son coût seront régularisés tous les ans grâce au suivi exact des temps passés. Ce 

suivi des temps passés est à la disposition des cinq communes signataires. 

 

Le coût global de l’informaticien et du personnel de Melesse sera répercuté dans le budget 

de l’entente pris en charge par les quatre communes. 

3.2 Apports de la commune de Montreuil-le-Gast 

La Commune de … (à compléter) apporte les moyens matériels et en personnels suivants. 

Les moyens matériels sont (A compléter), 

Les moyens en personnels sont : 

• 1 agent de catégorie …  (A compléter), de la filière …  (A compléter), représentant un 

équivalent temps plein de …  (A compléter), 

• (A compléter), 

Elle apporte également les moyens suivants : …  (A compléter), 

3.3 Apports de la commune de Mouazé 

 La Commune de … (à compléter) apporte les moyens matériels suivants. 

Les moyens matériels sont (A compléter), 

Elle apporte également les moyens suivants : …  (A compléter), 

3.4 Apports de la commune de Saint-Aubin-d’Aubigné 

 La Commune de … (à compléter) apporte les moyens matériels suivants. 

 Les moyens matériels sont (A compléter), 

  

Elle apporte également les moyens suivants : …  (A compléter), 

3.5 Apports de la commune de Vignoc 

 La Commune de … (à compléter) apporte les moyens matériels suivants. 

 Les moyens matériels sont (A compléter), 

  

Elle apporte également les moyens suivants : …  (A compléter), 
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ARTICLE 4 : Gestion et fonctionnement du service mutualisé 

4.1. Gestion des locaux  

Chaque commune signataire met à disposition du SMI un local spécifique adapté.  

Ce lieu dispose de matériels affectés au SMI qui restent propriété de chaque commune.  

Chaque commune prend également en charge la consommation des fluides : eau, électricité, 

gaz lié au SMI. 

Elle en assure l’entretien et la gestion courante. L’entretien courant comprend, outre le 

nettoyage du lieu de façon à le maintenir en parfait état de propreté, les réparations 

nécessaires et les grosses réparations.  

La gestion courante comprend également la fourniture du chauffage, de l'éclairage, de l'eau 

et du téléphone ainsi que l’assurance du lieu en tant que propriétaire de l’ouvrage. 

4.2. Gestion et fonctionnement du service mutualisé informatique 

Le SMI reste garant du respect des règles de l’art en vigueur pour la mise en œuvre des 

systèmes d’information. Il préconise systématiquement à chaque collectivité des solutions 

visant à améliorer l’existant en ciblant les plus rationnelles ou celles qui offrent le plus de 

perspectives en termes de mutualisation. 

Chaque collectivité fait les achats nécessaires au fonctionnement du SMI dans ses propres 

locaux. 

Chaque collectivité conserve la prérogative du choix de ses matériels et logiciels, en 

s’appuyant sur l’expertise du SMI. Toutefois, lorsqu’il est possible de rationaliser les choix à 

l’échelle de plusieurs collectivités signataires, les collectivités signataires doivent examiner en 

priorité cette possibilité. 

Le SMI reste garant d’une utilisation des données conforme aux textes de lois en vigueur, qu’il 

s’agisse de textes relatifs au traitement des données nominatives (RGPD), de textes relatifs au 

code de la propriété intellectuelle, de textes relatifs aux lois de confiance en l’économie 

numérique. La règlementation en vigueur s’applique à chaque collectivité signataire et 

chaque collectivité reste responsable du respect de celle-ci. La responsabilité personnelle de 

l’agent du SMI, lorsqu’elle est prévue par les textes, ne saurait être engagée en cas de non-

respect des préconisations émises par le SMI. 

Le SMI reste garant de la sécurité à mettre en œuvre pour la protection des systèmes 

d’information. Il formalise les règles à mettre en œuvre et les communique à la collectivité qui 

choisit ou non de les adopter. Si une collectivité ne souhaite pas mettre en œuvre les règles de 

sécurité proposées par le SMI, celui-ci ne saurait être tenu pour responsable des carences 

constatées ultérieurement. 

Le responsable du service mutualisé doit dresser annuellement un état des actions menées 

pour chaque collectivité.  

4.3. Biens meubles, matériels, logiciels, contrats, conventions, abonnements 

Biens, matériels et logiciels : 

Chaque collectivité demeure propriétaire des biens et matériels liés au système d’information 

mis à la disposition des utilisateurs de sa collectivité (il s’agit essentiellement de l’ordinateur, du 

téléphone, des logiciels et périphériques étroitement liés au poste de travail ainsi que des 

serveurs et systèmes téléphoniques locaux). 

Chaque collectivité demeure détentrice du droit d’usage des logiciels nécessaires à 

l’exécution de ses compétences propres (à titre d’exemple, le logiciel de gestion de la liste 

électorale, le logiciel de gestion de l’aide sociale…) excepté pour les projets actés par le 

comité de suivi comme relevant du domaine de la mutualisation. 
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Contrats, conventions et abonnements : 

En matière de systèmes d’information, chaque collectivité reste redevable des droits et 

obligations qu’elle a contractualisés avant la signature de la convention, et ceci jusqu’à leur 

terme. 

Pour les projets relevant de la gestion des systèmes d’information qui seraient souhaités par 

une collectivité après signature de la convention et dont elle serait la seule bénéficiaire, le SMI 

intervient en appui technique et la collectivité reste redevable des droits et obligations 

contractualisés. 

4.4. Personnel 

Tout recrutement définitif supplémentaire est soumis à l’avis de la conférence de l’entente. 

 

ARTICLE 5 : Administration et fonctionnement de l'entente 

5.1 Principes généraux 

Conformément aux dispositions de l’article L.5221-2 du CGCT, l’ensemble des questions 

d’intérêt commun relatives à la présente convention sont débattues au sein d’une 

conférence. 

5.2 Composition de la conférence de l’entente 

La conférence est composée de 2 représentants (un titulaire et un suppléant) par commune, 

désignés par chaque conseil municipal en son sein, dans un délai maximum de 3 mois suivant 

la création de l’entente. 

La durée du mandat de ces représentants est liée à leur mandat de conseiller municipal. Le 

conseil municipal dont ils sont issus peut néanmoins rapporter ce mandat de représentation et 

procéder à leur remplacement en vertu de l’article L 2121-33 du CGCT. 

Aucune indemnité de fonction n’est versée par l’entente dans le cadre de ce mandat de 

représentation.  

Chaque conseil municipal pourvoit à la vacance de ses représentants dans un délai de 3 mois 

à compter de la vacance. 

5.3 Fonctionnement de la Conférence de l’entente 

Lors de la première séance d’installation, la conférence élit son président et un vice-président 

parmi ses membres selon les modalités prévues à l’article L.2122-7 du CGCT pour l’élection du 

maire. La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par 

le plus âgé des membres de la conférence. 

Pour la première séance d’installation et à la suite de chaque renouvellement général des 

conseils municipaux, la conférence est convoquée par le maire de Melesse. 

La conférence tient ses séances alternativement dans les cinq communes. 

La conférence se réunit au moins une fois par semestre. Elle est convoquée par son président, 

à son initiative, ou sur la demande d’au moins la moitié de ses membres. Elle est également 

convoquée sur demande du conseil municipal de l’une des communes signataires de 

l’entente. 

La présence d’au moins un représentant de chaque commune signataire de l’entente est 

requise lors de la tenue des réunions de la conférence. 

Le secrétariat de la conférence est assuré de façon tournante par les cinq communes. 

Outre les dispositions du présent article, les règles applicables au fonctionnement de la 

conférence et à la tenue de ses réunions sont celles prévues pour la tenue des séances du 
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conseil municipal d’une commune de moins de 3500 habitants, figurant notamment aux 

articles L.2121-7 et suivants du CGCT. 

La conférence ne dispose pas d’un pouvoir décisionnel. Elle est une instance de discussion et 

de proposition. Elle adopte toute proposition de décision par délibération, à l’issue d’un vote 

de ses membres. 

Les délibérations de la conférence sont adoptées à la majorité absolue des votants.  

Chaque année, le calendrier des propositions de décisions de la conférence sera adopté en 

fonction des dates de délibérations des conseils municipaux. 

5.4 Ratification des décisions adoptées par la conférence de l’entente 

Les décisions adoptées par la conférence sont notifiées par le secrétariat de celle-ci aux 

communes membres de l’entente. Le Maire de chaque commune soumet ces décisions au 

vote du Conseil municipal lors de la séance la plus proche et transmet ensuite une copie de 

la délibération adoptée à la Commune de Melesse qui assure la gestion administrative du SMI. 

Les décisions proposées par la conférence ne sont exécutoires que si elles sont ratifiées à 

l’unanimité des conseils municipaux des communes signataires de l’entente par des 

délibérations concordantes et sous réserve que ces délibérations aient fait l’objet des 

formalités de publicité et de transmission au représentant de l’Etat afin de contrôle de légalité. 

La commune de Melesse assure en sa qualité de gestionnaire administratif du SMI l’exécution 

des décisions prises. 

 

ARTICLE 6 : Dispositions financières 

Chaque commune signataire s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement de 

l’entente engagées valablement, et ce pendant toute la durée d’exécution de la présente 

convention. Cette participation constitue pour les communes une dépense obligatoire. 

6.1 Budget prévisionnel 

La conférence adopte chaque année un budget prévisionnel comprenant les éléments 

prévus au présent article 

6-1-1-Les dépenses de fonctionnement à partager selon la clé de répartition (article 6-2) 

- Le coût global d’un ETP – Cadre A ou B tel que décrit ci-après, 

- Le coût des 3 h par mois d’agents communaux de Melesse consacrées à l’entente  

- Les frais de déplacement pour l’exercice de ses missions 

- Téléphonie, abonnement si mutualisé 

S’agissant des frais de personnel, sont intégrés : 

- L’intégralité de la rémunération brute chargée mensuelle comprenant : 

o La rémunération indiciaire, le régime indemnitaire,  

o Le supplément familial de traitement le cas échéant, 

o Les heures supplémentaires  

o Les charges patronales. 

- Le remboursement obligatoire des abonnements de transport en commun entre le 

domicile et le travail 

- La cotisation de la ville au contrat d’assurance groupe 

- La cotisation au CNAS 

- La participation employeur à la souscription d’un contrat pour le remboursement des 

frais de santé à partir de janvier 2026 (mutuelle) ou d’un contrat prévoyance pour 

garantir le maintien de la rémunération en cas d’arrêt de travail pour raisons de santé. 

- Les frais de formation liés à la formation professionnelle obligatoire ou non : coût de la 

formation et frais annexes liées aux déplacements (transport, hébergement, 

restauration le cas échéant) 
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- Les frais de missions et/ou de déplacements autres que la formation (réunions, 

colloques, forums…) 

- Les frais de personnels relatifs à des situations exceptionnelles ou liés à l’absentéisme 

de l’agent seront également supportés par l’ensemble des collectivités 

(remplacements de l’agent absent) : 

o Congé de maladie ordinaire  

o Congé de longue maladie, congé de longue durée,  

o Accident du travail ou accident de trajet, et frais qui en découlent,  

o Congé maternité, congé d’adoption, congé paternité ou d’accueil de 

l’enfant, congé parental 

o Situation de handicap ou de dépendance d’un membre de la famille : 

absence pour la garde d’enfant malade (ou handicap), congé de présence 

parentale, congé de proche aidant, congé de solidarité familiale 

o Autorisation spéciale d’absence prévue dans le règlement intérieur de la ville 

de Melesse sur le temps de travail. 

o Compensation de temps partiel de droit ou sur autorisation 

Toutes les indemnités perçues en contrepartie de ces situations seront déduites de la 

participation des communes signataires en fonction de la quote-part définie préalablement. 

La gestion de la carrière de l’agent du SMI sera assurée par le service Ressources Humaines de 

la Ville de Melesse qui est seule garante du respect de la réglementation en matière de statut 

et de carrière. Les communes signataires du SMI seront consultées pour les dossiers 

d’avancement de grades et de promotion interne ainsi que pour tout dossier de procédure 

disciplinaire. 

Les participations financières de chaque commune sont appelées sur la base de ces 

dépenses. 

6-1-2-Dépenses de fonctionnement propres à chaque commune 

Les dépenses liées à l’entretien et la gestion courante reste à la charge de chaque commune. 

6-1-3-Recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement pourront être composées des participations de chaque 

commune signataire et de tout autre financement  

6.2 Clé de répartition des dépenses communes à l’entente 

Chaque commune signataire s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement de 

l’entente engagées valablement et précisées à l’article 6-1-1, et ce pendant toute la durée 

d’exécution de la présente convention.  

Cette participation constitue pour les communes une dépense obligatoire selon la clé de 

répartition suivante : 

40 % à la charge de la Commune de Melesse 

10 % à la charge de la Commune de Montreuil-le-Gast 

10 % à la charge de la Commune de Mouazé 

20 % à la charge de la Commune de Saint-Aubin-d’Aubigné 

20 % à la charge de la Commune de Vignoc 

 

Cette participation pourra être revue chaque année en fonction du besoin de service. Ce 

calcul sera réalisé chaque année dans le cadre d’une réunion de la conférence de l’entente. 

Cette participation sera ensuite validée par l’ensemble des conseils municipaux des 

communes, dans un délai maximum de 30 jours suivant la date de réunion de la conférence 

ayant arrêté la répartition. 
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La Commune de Melesse émettra des titres de recettes pour les communes de Montreuil-le-

Gast, Mouazé, Saint-Aubin-d’Aubigné, Vignoc. 

Cette participation sera calculée sur la base de financement d’un montant prévisionnel de 

dépenses annuelles en fonction de la clé de répartition définie et réajustée en fonction des 

dépenses réelles. 

Les versements des participations des communes de Montreuil-le-Gast, Mouazé, Saint-Aubin-

d’Aubigné, Vignoc seront effectués de la façon suivante pour l’année 2026 et suivantes : 

- Acompte de 50% du montant prévisionnel versé au 30 juin de l’année N 

- Solde du montant réel annuel de l’année N versé au 31 décembre de l’année N 

 

 

ARTICLE 7 : Prise d'effet et durée de l'entente 

L’entente prend effet à la date de signature de la présente convention et est instituée pour 

une durée de 3 ans renouvelable, à partir de sa signature. 

 

 

ARTICLE 8 : Révision de la convention 

La présente convention peut être révisée, par avenant, à la demande d’une ou de plusieurs 

communes signataires. La révision de la convention relève de la conférence de l’entente qui 

examine les évolutions proposées. Les décisions de la conférence sont adoptées et rendues 

exécutoires dans les conditions prévues à l’article 5. 

Toute modification de la présente convention, pour être approuvée, doit faire l’objet de 

délibérations concordantes de tous les conseils municipaux des communes signataires de 

l’entente. 

 

 

ARTICLE 9 : Révision de la convention  

9.1 Résiliation unilatérale de la convention pour motif d'intérêt général 

Chaque commune signataire de l’entente peut décider unilatéralement pour un motif 

d'intérêt général, par décision de son conseil municipal, de résilier la convention moyennant 

le respect d’un préavis d’un an. Elle doit être notifiée par lettre recommandée, avec avis de 

réception postal, adressée aux maires des autres communes signataires. La résiliation intervient 

au terme du délai de préavis prévu à l’alinéa précédent et emporte le retrait de la commune 

considérée de l’entente.  

La commune qui se retire de l’entente est tenue : 

- De verser intégralement sa participation financière jusqu’au terme de la convention,  

- D’indemniser les autres communes signataires du surcoût généré par le retrait : dans 

l’année qui suit la réception de la décision de résiliation, la conférence examinera les 

conséquences financières du retrait. Le surcoût sera chiffré en fonction de l’impact sur 

le budget de l’entente et des possibilités de reclassement de l’agent concerné. Ce 

montant sera débattu et arrêté en conférence. 

Ce surcoût doit correspondre à la prise en charge effective des conséquences financières de 

l’impact sur le personnel (personnel en surnombre…) et d’une manière générale, des 

conséquences financières du retrait de la commune, subies entre la date effective de la 

résiliation et la date de fin de l’entente. 

En cas de désaccord sur ce montant, un titre exécutoire sera émis par la commune de Melesse 

qui pourra faire l’objet d’un recours de plein contentieux introduit par la commune ayant 

décidé de la résiliation. Les autres conditions du retrait sont débattues au sein de la 

conférence, adoptées et rendues exécutoires dans les conditions prévues par l’article 5. 

La résiliation unilatérale par une commune de la présente convention n’emporte pas résiliation 

générale de celle-ci entre toutes les autres communes signataires de l’entente qui demeurent 

liées contractuellement. 
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Si le retrait d’une ou plusieurs communes de l’entente entraîne de trop lourdes conséquences 

concernant l’organisation et le financement de l’équipement, les autres communes 

signataires peuvent convenir d’une révision de la convention d’entente selon les modalités 

fixées à l’article 9.1 ci-dessus ou d’une résiliation générale de la présente convention selon les 

modalités fixées à l’article 9.2 ci-après. 

9.2 Résiliation générale de la convention d'un commun accord ou de plein droit 

Les communes signataires de l’entente peuvent, d’un commun accord, mettre fin à la 

présente convention et provoquer la dissolution de l’entente. Les conditions juridiques, 

patrimoniales et financières de la dissolution sont réglées par la conférence. La résiliation 

générale de la convention est décidée par délibérations concordantes des Conseils 

municipaux de toutes les communes qui ratifient également les conditions de la dissolution 

arrêtées par la conférence. La résiliation prend effet à la date convenue entre les communes. 

La convention est résiliée de plein droit en cas de transfert par toutes les communes 

participantes de la compétence informatique à un établissement public de coopération 

intercommunale. La résiliation générale de la présente convention intervient alors à la date de 

ce transfert et entraîne la dissolution de l’entente. 

 

 

ARTICLE 10 : Assurances et responsabilité 

Dans le cadre des missions dévolues au SMI, l’agent est sous la responsabilité de la commune 

de Melesse qui dispose des assurances requises pour toutes activités exercées par ses agents 

dans le cadre des missions qu’elle exerce. 

 

 

ARTICLE 11 : Litige 

Tout litige dans l’exécution ou l’interprétation de la présente convention est porté à l’ordre du 

jour d’une réunion de la conférence de l’entente chargée de l’examiner, sur demande de 

l’une ou de l’autre des communes signataires. A défaut d’accord à l’issue de la conférence, 

le litige pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Rennes. 

 

Fait à Melesse, le                           2025 

La Commune de Melesse 

Monsieur Claude Jaouen, Maire  

signature et cachet 

 

 

La Commune de Montreuil-le-Gast 

Monsieur Lionel Henry, Maire 

signature et cachet 

La Commune de Mouazé 

Monsieur Frédéric Bougeot, Maire 

signature et cachet 

 

 

La Commune de Saint-Aubin-d’Aubigné 

Monsieur Jacques Richard, Maire 

signature et cachet 

 

La Commune de Vignoc 

Monsieur Daniel Houitte, Maire 

signature et cachet 
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DR BRETAGNE 

64 BOULEVARD VOLTAIRE 
35000, RENNES 
Tel : 0969321899 
Mail : bzh-aremabt@enedis.fr 
enedis.fr 

Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance  
Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442  
4 Place de la Pyramide  
92800 PUTEAUX  

0 

 

CONDITIONS PARTICULIERES de la Convention de Raccordement 
Directe au Réseau Public de Distribution Basse Tension d'une 

Installation de Production Photovoltaïque 

Nom de l’installation : EXTENSION ECOLE 
N° SIRET : 21350173700018
Située à : 6, allée Jules Ferry 

35520 MELESSE  
Référence Enedis : RAC-BRE-25-000232 

 
COMPLETANT LES CONDITIONS GENERALES (Version 7) 

 
BREST, le 10/07/2025 

Auteur de la Convention de Raccordement Directe:  

Enedis, SA à directoire et à conseil de surveillance au Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 
442 , dont le siège social est situé 4 Place de la Pyramide, représentée par Pascal POUZAC, Directeur Régional 
Enedis DR BRETAGNE, dûment habilité à cet effet, 

Ci-après dénommé « Enedis ». 
 

Bénéficiaire de la Convention de Raccordement Directe :  

 
MAIRIE dont le siège social est situé à MAIRIE 35520 MELESSE, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés sous le numéro 213501737, représentée par Gaelle  Lochet, dûment habilité à cet effet, 
Ci-après dénommé par « le Demandeur ».  
Les parties ci-dessus sont appelées dans le présent contrat “ Partie ”, ou ensemble “ Parties ”. 
  
Par l’acceptation de la présente Convention de Raccordement Directe, le Demandeur reconnait expressément 
avoir été informé que cette offre est régie par la procédure de traitement des demandes de raccordement en 
BT de puissance supérieure à 36 kVA et en HTA, au Réseau Public de Distribution géré par Enedis référencée 
Enedis-PRO-RES_67E (Version 7) et par les conditions de raccordement des Installations de Production 
relevant d’un Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables ou d’un volet 
géographique référencée Enedis-PRO-RES_65E. Ces documents sont publiés sur le site internet d’Enedis 
www.enedis.fr.
  

http://www.enedis.fr/
POINT 21
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Modèle de Convention de Raccordement Directe au Réseau Public de Distribution BT d’une Installation de 
Production ou susceptible d’injecter et de soutirer de puissance comprise entre 36 et 250 kVA relevant d’un 

Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (SRRRER)  - Conditions Particulières 

Préambule 

Le Demandeur reconnaît avoir pris connaissance des Conditions Générales «Version 7» de la Convention de 
Raccordement d’une Installation de Production de puissance comprise entre 36 et 250 kVA au Réseau Public 
de Distribution Basse Tension. Celles-ci sont disponibles sur le site internet www.enedis.fr dans la rubrique « 
Documentation Technique de Référence ».
 
Elles peuvent être transmises par voie électronique ou postale sur simple demande à Enedis.  
 
Etant rappelé que : 
Dans la suite du document, conformément à la procédure en vigueur (Enedis-PRO-RES_67E), le terme : 

 « Demandeur » désigne, sauf mention contraire, soit le demandeur du raccordement lui-même (utilisateur 
final de l’Installation de production), soit le tiers qu’il a habilité, 

 « L’installation de production » doit être compris comme l’ensemble des installations de production.  
 
La signature des présentes Conditions Particulières et de leurs annexes vaut acceptation des Conditions 
Générales sans aucune réserve. 
 
Enedis rappelle au Demandeur que les dispositions de la procédure de traitement des demandes de 
raccordement individuel d'installations en BT de puissance supérieure à 36 kVA et en HTA au RPD géré par 
Enedis, le barème de raccordement et le Catalogue des Prestations publiés sur le site internet d'Enedis à la date 
des présentes Conditions Particulières sont applicables à la Convention de Raccordement.   

http://www.enedis.fr/
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1 — Synthèse de la Convention de Raccordement Directe  

 

Votre  

demande 

Alimentation principale pour le Site de EXTENSION ECOLE pour une Puissance de 
raccordement en injection de 6 kVA. 
 
 
 
Demande recevable le : 30/05/2025

 
 

Caractéristiques 
 

techniques 

L'installation sera raccordée au Réseau Public de Distribution d’Électricité Basse 
Tension par l'intermédiaire d'un unique Point De Livraison déjà existant portant le 
numéro PRM : 50044214357432.

 

➔ Le détail du délai de mise à disposition du raccordement est décrit au chapitre 7.2.

 

 
 

Contribution 

Financière 

 

La contribution financière au raccordement est nulle pour ce projet. 

 

Validité 

Le Demandeur dispose d’un délai de trois mois, à compter de la date d’envoi par Enedis, 
pour donner son accord sur cette Convention, accord matérialisé par la réception par 
Enedis des deux éléments suivants: 

 la réception d’un exemplaire original, daté et signé, de l’Offre de Raccordement, 
sans modification ni réserve, 

 
 

Formalités 

Nécessaires 

La mise à disposition des Ouvrages de Raccordement du Demandeur est conditionnée 
par :

 la fourniture à Enedis du certificat de conformité visé par le CONSUEL et du CARD-
i signé,  

 le paiement de la totalité du solde de la contribution au coût du raccordement. 

 

2 — Objet des Conditions Particulières  

Le Demandeur a sollicité Enedis pour le raccordement au Réseau Public de Distribution Basse Tension (BT) d’une 
Installation de Production d’électricité et éventuellement d’une Installation de Consommation d’électricité.  
 
Les présentes Conditions Particulières de la Convention de Raccordement Directe précisent les caractéristiques 
auxquelles l’Installation doit satisfaire pour être raccordée au Réseau Public de Distribution BT.  
 
Les caractéristiques de cette demande, jointes en annexe 1 des présentes Conditions Particulières, présentent 
notamment les caractéristiques suivantes :  

 Puissance installée totale de l’Installation de Production : 6 kVA. 

 Tension de raccordement : BT 
 
Enedis estime, dès ce stade, être en mesure d’arrêter définitivement les conditions techniques et financières et 
les délais de réalisation du raccordement, elle établit donc directement la présente Convention de Raccordement 
qui vaut offre de raccordement et doit être regardée comme incluant la PTF.  
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3 — Solution technique du Raccordement  

 Puissance de raccordement de l'installation 

 
Le surplus de la production alimentant le Site sera injecté sur le Réseau Public de Distribution.  
 
Les capacités d’accès au Réseau Public de Distribution BT sont : 

 En injection : la Puissance de production maximale nette livrée au Réseau Public de Distribution 
correspondant à la Puissance de Raccordement en injection sur le Réseau Public de Distribution BT 
(Pracc_inj_BT) de l’Installation est de 6 kVA.

 En soutirage : la Puissance de Raccordement pour le soutirage sur le Réseau Public de Distribution BT 
(Pracc_sout_BT) est de 40.0 kVA.

 
 
 
Dispositif de bridage dynamique 
Dispositif limitant la puissance injectée au point de raccordement. Ce dispositif est obligatoire si :  

• Puissance de production installée Pinstallée telle qu’indiquée dans le formulaire de demande de 
raccordement > Puissance de raccordement en injection Pracc_inj_BT définie précédemment. 
Dans ce cas, le dispositif de bridage doit garantir que la puissance apparente injectée sur le réseau ne 
dépasse pas de plus de 5% la Pracc_inj_BT en moyenne sur 1 minute glissante.  
 

 Energie réactive 

La consigne de fonctionnement en énergie réactive de l’installation de production est précisée au § 2.4 des 
Conditions Générales de la présente Convention de Raccordement Directe (Enedis-FOR-RES_17E). 
 
 
 

 Description du Raccordement de l’Installation  

Le plan de situation et le plan de masse du raccordement de l’Installation au Réseau Public de Distribution BT 
sont joints en Annexe 2. L’emplacement du point de livraison et d’un éventuel cheminement en domaine privé des 
canalisations de raccordement y seront précisés.
Les éventuels travaux nécessaires sur les Réseau Public de Distribution et/ou de Transport pour le raccordement 
de l’Installation sont décrits à l’article 0 des présentes Conditions Particulières.
  

02/10/2025



Modèle de Convention de Raccordement Directe au Réseau Public de Distribution BT d’une Installation de 
Production ou susceptible d’injecter et de soutirer de puissance comprise entre 36 et 250 kVA relevant d’un 

Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (SRRRER)  - Conditions Particulières 

4 — Ouvrages de Raccordement s'inscrivant dans le SRRRER 

 SRRRER concerné 

 Caractéristiques détaillées des Ouvrages pour le raccordement de l’installation 
 
 
 
 

 

 Poste source Réseau HTA Poste DP Branchement  

◼ LECRUEL 
(CRUEL) 

◼ ALLEUX ◼ LES ALLEUX 
(35173P0067) 

 

Réseau HTB  Réseau BT Domaine privé 

 
Aucune création ou modification d'ouvrage 
 

 Dispositif de comptage 

 Compteur(s) et circuits de mesure installés au niveau du point de livraison 

Le schéma unifilaire de l’installation est donné en Annexe 3. Celui-ci indique en particulier les positions des 
compteurs et réducteurs de mesure listés ci-après : 
 

Type de 
compteur 

Energie comptée Libellé de l'énergie 
comptée 

Propriété 

PME PMI 

Actif produit  
Réactif produit en production 

Réactif absorbé en production 
Actif soutiré 

P- 
Q- 
Q+ 
P+ 

Enedis 

 
Les réducteurs de mesure pour le dispositif de comptage de référence suivants sont installés : 
6,0 
 

Réf. du 
réducteur 

Rapport 
Classe de 
Précision 

Puissance de 
Précision 

Type de 
compteurs 

associés 

TC  0.5 15 VA PME PMI 
 

 Ouvrages de Raccordement privés à construire par le Demandeur  

Sans Objet. 
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5 — Ouvrages de l'Installation  

 Caractéristiques des ouvrages  

 Sectionnement du Point De Livraison  

Le sectionnement est assuré par un dispositif décrit à l’article 6 — des présentes Conditions Particulières. 
 

 Protections rendues nécessaires par le raccordement au Réseau Public de Distribution BT  

 Protection de découplage contre les défauts sur le Réseau Public de Distribution  
 

La protection de découplage est assurée par un dispositif de séparation qui peut ou non être intégré à chaque 
onduleur (ou au sectionneur automatique) utilisé et conforme à la norme EN 50549-1, conformément à la note 
Enedis-PRO-RES_10E. 

 
 

 Installations de télécommunication 

Enedis fait établir à ses frais un accès radio mobile au réseau de télécommunication et souscrit à un service sur 
IP pour tous les compteurs constituant le Dispositif de Comptage de référence et prend à sa charge les frais 
d’exploitation et d’abonnement correspondant. 
 

 

L’Installation est soumise au code RfG. 
A ce titre, son fonctionnement doit être conforme à la norme NF EN 50549-1 et notamment à son annexe C 
référencée FD_C11-519-11 version octobre 2023 
. 
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6 — Propriété des ouvrages, emplacement du Point De Livraison et du Point de comptage  

Le schéma de principe, extrait de la NF C14.100 pour les branchements à puissance surveillée est le suivant :  

  C :  CCPI Coupe Circuit Principal Individuel,
  Wh :  dispositif de comptage, 
  D1 :  dispositif assurant le sectionnement et la coupure, 
  D2 :  AGCP (Appareil Général de Commande et de Protection). 
 
Le Point De Livraison de l’Installation pour un branchement à puissance surveillée est fonction du moyen de 
protection utilisé :  

 Pour un disjoncteur : sur les bornes aval de l’appareil de sectionnement à coupure visible placé en amont de 
ce disjoncteur, 

 Pour un sectionneur-disjoncteur : sur les bornes aval de l’appareil de sectionnement à coupure visible associé 
à l’appareil général de commande et de protection,  

 Pour un disjoncteur débrochable : sur les bornes amont du dispositif de débrochage de l’appareil général de 
commande et de protection.  

 
Le schéma effectif mis en œuvre dépend des choix opérés selon : 

 Le point de raccordement au réseau : existant ou à créer, 

 Les modalités d’injection : totalité ou surplus, 

 Besoin simultané injection et soutirage avec option de regroupement éventuel des coupe-circuits dans un 
même appareillage (ECP3D), 

 La création d’un départ direct : obligatoire si puissance de raccordement ≥120 kVA, 

 L’emplacement du dispositif de comptage : limite de propriété (offre de référence) ou en domaine privé, 

 Avec injection en totalité sans besoin de soutirage. 

 Avec injection en surplus et nouveau soutirage > 36 kVA. 

 Avec injection en totalité et nouveau soutirage ≤ 36 kVA.  
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Le Point De Livraison et le Point de comptage sont situés dans les locaux ou dans des armoires par le Demandeur 
et ne sont pas directement accessibles depuis le domaine public.  
 

Point De Livraison 

Vers AGCP 

Coffret de comptage avec 

sectionnement à coupure visible 
Coupe Circuit 

Principal Individuel  

Domaine public Domaine privé 

 

7 — Contribution financière et délai de mise à disposition du raccordement 

 Contribution financière 

 Ouvrages Propres

 
L’intervention de première mise en service fera l’objet d’une prestation, dont le payement interviendra avec la 
première facture du contrat d’accès au réseau, au tarif en vigueur à la date de réalisation. 

Les détails de cette prestation (P100) sont disponibles sur le catalogue des prestations Enedis-NOI-CF_16E. 
 
 

 Quote-Part du coût des ouvrages à créer en application du S3REnR  

 Montant total de la contribution financière  
 

La contribution financière au raccordement est nulle pour ce projet. 

 Modalités de règlement  
 

La contribution financière au raccordement est nulle pour ce projet. 

 

 Délai de mise à disposition du raccordement 

Le délai prévisionnel1 de mise à disposition des Ouvrages de Raccordement détaillés à l’article 0 est : 2 mois

  

1 Tous les délais s’entendent à compter de la signature de la Convention de Raccordement. 
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8 — Signatures 

Fait en deux exemplaires paraphés à toutes les pages et signés ci-dessous.  
 
L’accord du Demandeur sur la Convention de Raccordement est matérialisé par la réception par Enedis par 
courrier postal ou électronique d’un exemplaire original, daté et signé, de la Convention de Raccordement, sans 
modification ni réserve, accompagné le cas échéant du règlement d’un complément d’acompte. 
Conformément à l’article 1127-3 alinéa 2 du Code civil, les Parties déclarent expressément déroger et ne pas faire 
application des alinéas 1° et 5° de l’article 1127-1 du Code civil et de l’article 1127-2 du même code. 
 
AVERTISSEMENT : au cas où la Convention de Raccordement contiendrait des ratures, et/ou des ajouts/suppressions de 
clauses ou de mentions, celle-ci serait considérée comme nulle et non avenue. Dans cette hypothèse, il y aura lieu de signer 
une nouvelle convention destinée à remplacer la Convention de Raccordement annulée. 
 
A BREST, le 10/07/2025 
 

Pour le Demandeur 

(ou le groupement solidaire  
dans le cas d’un raccordement indirect) 

 

Pour Enedis 

MAIRIE, représentée par Gaelle  Lochet 
 

 

M. Mahdi EZ-ZGHYRY, 
Chef de Pôle 

par délégation de 
 

M. Pascal POUZAC 
Directeur Régional 

DR BRETAGNE 

 
 
  

02/10/2025



Modèle de Convention de Raccordement Directe au Réseau Public de Distribution BT d’une Installation de 
Production ou susceptible d’injecter et de soutirer de puissance comprise entre 36 et 250 kVA relevant d’un 

Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (SRRRER)  - Conditions Particulières 

Annexe 1 Caractéristiques de la demande (Fiches de collecte)  

La présente convention a été établie sur la base des fiches de collecte. 
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Annexe 2  Plan de situation et plan de masse  
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Annexe 3  Schéma simplifié de l'installation 
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Annexe 4  Description du raccordement prévu  
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Annexe 5 Résultats des études  

La tension normale de distribution BT est régie par l'arrêté interministériel du 24 décembre 2007. Celui-ci fixe à 
230 / 400 V le niveau de la tension nominale. Il définit des valeurs minimales et maximales admissibles au point 
de livraison d’un utilisateur (valeurs moyennées sur 10 mn), correspondant à une plage de [-10 %, +10 %] autour 
des valeurs nominales. 

Restitution raccordement producteur  
 

  
 

Identification    
Référence de l'étude RAC-BRE-25-000232  
Nom de la commune MELESSE  

Date de l'étude 09/07/2025  
Nom du départ HTA CRUELC0014  

Nom du poste HTA/BT LES ALLEUX  
Nom du Producteur MAIRIE  
Lieu de production 6, allée Jules Ferry 35520 MELESSE  
Type de production PV  
Données de l'étude    

Tension max HTA 4,56%  
Puissance du transformateur 630,000 kVA  

Tension à vide optimisée au secondaire du transfo 410,000 V  
Producteurs existants ou déjà en file d'attente Oui  

Pracc du producteur demandeur  6,000 kVA  
Type de raccordement (départ mixte / départ direct) Mixte  

Puissance conso max hiver poste HTA/BT 135,020 kW  
Puissance conso max hiver départ BT de raccordement 35,650 kW  
% de puissance conso max hiver retenue pour l'étude 20,000  

Résistance amont (du JDB BT au PDR=Point De Raccorde-
ment) 

0,010 Ohms 
 

Résistance du transformateur 0,000 Ohms  

Caractéristiques de l'extension de réseau / départ direct   
 

Type de conducteur NA  
Longueur NA  
Section NA  

Résistance de l'extension NA  
Elévation de tension dans l'extension / départ direct NA  

Résultats de l'étude.      

Tension max sur départ BT sans les producteurs 427,460 V Un + 6,860 % 

Tension max sur départ BT avant le raccordement  428,540 V Un + 7,130 % 

Tension max sur départ BT après le raccordement  428,870 V Un + 7,220 % 

Tension max au PDR du producteur demandeur après le 
raccordement  

428,720 V 
Un + 7,180 % 
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Annexe 6 Attestation relative au contrôle de performances des Installations de 
Production et Certificats de conformité des Equipements ou de l’Installation 

 
BREST, le 10/07/2025 

 
MAIRIE dont le siège social est situé à MAIRIE 35520 MELESSE, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés sous le numéro 213501737, représentée par Gaelle  Lochet, dûment habilité à cet effet,
 
s’engage au respect de la conformité de son Unité/Installation identifiée par son SIRET/adresse : 
21350173700018 
6, allée Jules Ferry 
35520 MELESSE  
 
aux exigences ou performances décrites dans les fiches de conformité annexées à l’élément de la 
Documentation Technique de Référence Enedis-PRO-RES_64E-V6 dont les numéros sont les suivants:

 Fiche N°1 - Apport de courant de court-circuit

 Fiche N°2 - Compatibilité du système de protection de l’installation avec celui du réseau de distribution

 Fiche N°3 - Capacité en production et consommation de puissance réactive

 Fiche N°4 - Tenue en régime de fréquence exceptionnel et en régime de fréquence et tension exceptionnel - 
Système de contrôle commande Puissance/Fréquence 

  Engagement portant uniquement sur le respect des plages minimales de fonctionnement en 
fréquence

  Engagement portant uniquement sur la mise en œuvre d’une temporisation de la fonction LFSM-O

 Fiche N°5 - Tenue en régime exceptionnel de tension au Point de Raccordement

 Fiche N°6 - Tenue au creux de tension

 Fiche N°6 bis – Capacité d’injection de courant réactif sur défaut

 Fiche N°7 - Fluctuation de tension et émission d’harmonique de courant au Point de Raccordement

 Fiche N°8 - Couplage et démarrage de la production - Vitesse de couplage et de découplage de 
l’Installation et à-coups de tension générés

 Fiche N°9 – Conformité aux prescriptions de sécurité

 Fiche N°10 - Protection de découplage

 Fiche N°11 - Dispositif d’Echange d’Information d’Exploitation (DEIE)
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